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Revision de Ia resolution 214 C (Vlll) du Consell 
relaUve aux. organisations internationales non 
gouvernementales qui ont des membres en 
Espagne (E/1898) 

[Point 29 de l'ordre du jour] 

1. M. WAGNER DE REYNA (Perou) rapp~lle 
que sa delegation a deja eu l'cccasion d'intervenir au 
cours· de la presente session (448eme seance) au sujet 
d'une question interessant l'Espagne. Elle a propose un 
amendement (E/L.148) destine a faciliter !'acceptation 
par ce pays d'une enquete sur les libertes syndicates; 
cet amendement a ete accepte par le Conseil economique 
et social ( 448eme se2.11ce). 

tions non gouvemementales, des dispo:;itions de la reso­
lution 386 (V) adoptee pal' 1' Assembtee general~ le 4 
novembre 1950, resolution qui a retire tout fondement 
juridique aux resolutions 57 (IV) et 214 C (VIII) du 
Conseil economique et sodal. Il exprime l'espoir que le 
Conseil voudra adopter le projet de resolution en s'ins­
pirant des memes considerations que celles qui ont 
amene la delegation du Perou a la soumettre. 

3. M. KUNOSI (Tchecoslovaquie) estime que, co,n ... 
trairement a !'opinion exprimee par le representant du 
Perou, la propositio:J. dont il s'agit n'est pas d'otdre 
technique, mais a un caractere au plus haut degre poli­
tique. Elle tend a accorder un appui moral a la dictature, 
de Franco, au moment meme ou les evenements de 
Barcelone viennent de faire ressortir !'oppression qu'elle 
fait subir au peuple espagnol. Elle tend ainsi a abolir Ia 
condamnation prononcee par !'Organisation des Nations 
Unies contre l'Espagne franquiste .et a introduire ce. 
regime dans les Nations Unies par une voie detournee. . 
4. Le representant de la Tchecoslovaquie souligne ·que 
le representant du Perou n'a meme pas essaye de 
demontrer que la modification qu'il propose en ce qui 
concerne l'attitude des N;:!tions Unit'~ envers l'Espagne 
est justifiee par un changement de la situation dans ce 
pays. Il rappelle la decision unanime prist! en 1946 par 
le Conseil de securitel, qui a stigmatise le regime de 
Franco, qui a ete etabli avec l'aide de l' Allemagne Wile­
rienne dont il a ete le complice dans le complot co jitrf} 
les democraties alliees: ' ·· · 

2.. Le pro jet de resolution que le representant du 
Perou soumet au Conseil (E/1898) a un caractere pure-
111ent technique et nullement politique. Il s'agit de tirer 1 Voir les Proces-verbau~ officiels du Con.seil de securill:~ 
la~nclusion l<..gique, en ce qui concerne les organisa- Premiere annie, Premiere serie, s~.:.ate s&mce. 
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• S. M. Kunosi declare que la seule mqdifi.cation qu'on 
ait pu constater est celle qui s'est produite dans !'atti­
tude des Etats-Unis qui, comme le demontrent des 
informations publiees daus la presse americaine, desix:ent 
s'assurer le concours militaire de l'Espagne franqmste 
et l'associer au Traite de 1' Atlantique nord. Ce change­
ment d'attitude de la part des E~ats-Unis pertnet au:c 
partisans de Franco de declarer fierement que leur poh­
tique a ete justifiee par les evenements. 

6. Cependant, il est inadmi~sible que ~'Organi~a:ion 
des Nations Unies suive docdement la hgne pohttq?e 
dictee par les interets imp~rialis~es des ~tats-l_J ru~. 
L'acceptation du projet de resolution du Perou stgm­
fierait une trahison a 1' egard de I' ideal democratiqttc et 
des principes de la Charte, ainsi qu'a l'egard de la 
memoire des republicains espagnols tombes dans la l~tte 
contre Franco. La delegation tchecoslovaque votera par 
consequent contr.e ce projet de resolution. 

7. M. DEL CASTILLO (Mexique) declare que Ia 
position prise par son pays a l'eg~~d de ,l'Esp~e fran­
quiste est bien connue. Cette.posttlo~ det~rmme le ,vote 
de sa delegation contre le proJet de resolution du Perou. 
8. M. KATZ-SUCHY (Pologne) n'a pas l'intentio~ 
de prolonger indument la discussion au moment ou 
s'acheve la douzieme session du Conseil economique et 
social. I1 lui parait toutefois que Ie C,onseil ~anquera~t 
a ses obligations envers tous ceux qut ont fatt le sacri­
fice de leur vie pour assurer la victoire de la democratic; 
sur le fascisme, envers le courageux peuple espagnol qm 
aujourd'hui encore poursuit la lutte pour sa liberati?n, 
s'il se prononc;ait a la Iegere sur un projet de resolution 
qui ne tend a rien de moins qu'a rehabiliter le regime 
franquiste. 

9. En effet, i1 ne saurait faire de doute pour personne 
que !'adoption de ce projet de resolution equivaudrait 
a sanctionner le regime de terreur que Franco continue 
d'imposer au peuple espagnol. C'est la le veritable sens 
que revetirait une telle decision de la part du Conseil 
econ:omique et social et que ne saurait dissimuler aucun 
subterfuge, aucune tentative pour presenter le projet de 
resolution en question comme une proposition de carac­
tere purement technique. Dans ces conditions, ne serait­
il pas etrange de voir un organe de !'Organisation des 
Nations Unies, dont la creation a ete le resultat de la 
victoire sur le fascisme, se faire aujourd'hui, en adop­
tant un projet de resolution redige en termes fort pru.­
dents mais extremement dangereux du point de vue 
politique, l'apologiste du regime fasciste de Franco et 
autoriser ce regime a participer, plus ou moins indirec­
tement, a ses propres travaux? 

10. Bien plus, c'est !'Organisation des Nations Uuies 
elle-meme qui a ete chargee d'apporter a cette question 
de l'Espagne franquiste, sans aucun doute l'une des 
questions les plus importantes qui soient restees sans 
solution a !'issue de la deuxieme guerre mondiale, une 
solution conforme a ia declaration de Potsdam et aux 
principes arretes !ors de la Conference de LOndres. On 
se souvient qu'une declaration a ete faite a ce sujet lors 
de la Confe1-ence de San-Francisco. Par la suite, l'As­
semb!ee generate de !'Organisation des Nations Unies 
a adopte ses resolutions 39 (I) et 114 (II) qui ne 
faisaient que confirmer la decision prise a Potsdam, et 
aux. termes desquelbs elle recommandait que 1' on empe-

chat le Gouvernement franquiste espagnol d'adher~r a 
des institutions internationales etablies par les Nations 
Unies ou reliees a !'Organisation et de participer aux 
conferences ou autres activites qui pourraient etre orga­
nisees par les Nations Unies ou par les institutions 
precitees. La seule mesure rec?~l!landee ,aux Eta~s 
Membres, aux termes de cette dectston de 1 Assemblee 
gen,erale, etait le retrait des ambassadeurs et ministres 
plenipotentiaires accredites aupres du gouvemement 
de Franco, mais il etait indique clairement qu'il s'agis­
sait settlement d'un premier pas en vue d'aider le peuple 
espagnol a se liberer de la dictature fasciste de Franco 
et ques en !'absence de resultats concrets, le Conseil de · 
seCtlrite. devrait etudier d'autres mesures. II etait bien 
entendu, aux termes de ces deux resolutions, que la 
decision ainsi prise par 1' Assemblee generale ne pour­
rait ~tre annulee que dans le cas ou le gouvernement 
fasciste de Franco serait remplace par un regime qui 
satisferait aux conditions enoncees dans le dispcsitif de 
la resolution 39 (I) de l'Assemblee generale. 

11. Or, le gouvernement fasciste de Franco est 
toujours au pouvoir en Espagne et continue, comme par 
le passe, a defier la volonte de la communaute interna­
tionale, a ne tenir aucun compte des decisions de !'Orga­
nisation des Nations U nies, a soumettre le peuple 
espagnol a une repression impitoyable et, d'une fa~on 
generate, a menacer la paix et la securite intemationales. 

12. Pourtant, comme s'il ne suffisait pas que !'Organi­
sation des Nations U nies ait manque a ses devoirs 
envers le peuple espagnol, l'on voit aujourd'hui les 
8pologistes du regime franquiste s'efforcer, par des 
moyens detov.:~les, par des projets de resolution habile­
ment presentes comme de simples propositions de 
caractere technique, d'annuler la decision de 1' Assem­
blee .generate et d' etablir certaines relations entre 
rqrganisation des Nations Unies et !'Espagne fran-
qutste. . 

13. La delegation du Perou a, du reste, procede de 
semblable maniere lorsqu'elle a presente a l'Assemblee 
generale, lors de la cinquieme session, un projet de 
resolution traitant des relations entre les institutions 
specialisees et l'Espagne franquiste. A cette occasion, 
elle s'est efforcee d'engager Ia discussion sur un plan 
purement technique et d~ eviter toute allusion a la nature 
et au caractere du regime franquiste. 

14. Cette fois encore, ni !'auteur, ni les partisans de 
l'actuel projet de resolution du Perou n'ont essaye de 
nier le caractere essentiellement fasciste et dictatorial 
du regime franquiste ni de pretendre que la terreur et 
la repression avaient pris fin en Espagne. II leur parait 
preferable, semble-t-il, de s'en tenir a des considerations 
d'ordre technique, d'evoquer les. difficultes auxquelles 
se heurterait l'Orgauisation des Nations Unies si les 
organisations non gouvernementales ayant des membres 
en Espagne se voyaient refuser le statut consultatif. · 

15. En fait, ce ne sont pas des considerations relatives 
a la bonne ma1..:he des travaux de !'Organisation des 
Na1tions Unies qui sont a l'originc de l'appui que certains 
pretent a la proposition du Perou, pas plus qu'elles 
n'expliquent !'adoption de Ia resolution 386 (V) de 
1' Assemblee general e. Cette resolution a ete adoptee 
pour des motifs absolument etrangers aux buts et aux 
priricipes de I' Organisation des Nations Unies, par 
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suite de considerations d'ordre milltaire portant sur la 
valeur strategique de l'Espagne comme base d'attaque 
et sur !'importance de Ia participation de l'armee espa­
gnole a une eventuelle guerre d'agression. 

16. En effet, nul ne pourrait soutenir que le regime de 
Franco ait subi ie moindre changement qui puisse justi­
fier un revirement d'attitude de Ia part de !'Organisa­
tion des Nations Unies. On se rouviendra que le Sous­
Comite du Conseil de securite, charge d'examiner la 
question en 1946, en est arrive aux conclusions sui­
vantes: 

"a) Par son origine, sa nature, sa structure et son 
. comportement general, le regime franquiste est un 

regime fasciste calque sur 1' Allemagn.e nazie d'Hitler 
et l'Italie fasciste de Mussolini. et institue en grande 
partie grace ~ leur aide.'' 

~'b) Au cours de 1~. lutte prolonge~ menee par les 
Nations Unies contre J. ntter et Mussolini, Franco, en 
depit des protestations reiterees des Allies, a fourni 
une aide des plus substantielles aux Puissances 
ennemies •. /' 

4' c) Des documents irrefutables etablissent que 
· Franco a ete {:Oupable, aux cotes d'Hitler et de 
Mussolini, d'avoir fomente la guerre con'~,:e les pays 
qui, au cours de la · guerre mondiale, ont fini par 
s'associer sous le nom de Nations Unies. II a ete 
prevu, dans le plan de cette conspiration, que la par­
ticipation integrale de Franco aux operations de 
guerre serait differee jusqu'a un moment a deter­
miner d'un commun accord.'' 

17. C'est de l'examen de ces faits qu'a ete tiree lacon­
clusion suivant laqu~ne le maintien du regime franquiste 
constituait une trien.ace pour Ia paix et la securibe inter­
nationales. Du reste, s'il etait b~!soin d'autres preuves 
concernant !'attitude de Franco au cours de la guerre 
que Jes Nations Unies ont menee contre le fascisme, on 
les trouverait dans les archives decouvertes en Alle­
magne par les forces des Etats-Unis ou· de l'Union 
sovietique, d' ..JU il ressort que Franco s'est montre l'allie 
fidele aes Puissances de 1' Axe et comptait sur la 
victoire de ces dernieres pour se maintenir au pouvoir. 
Franco ne pouvait evidemment prevoir alors le change­
ment d'attitude que determineraient chez quelques 
nations certaines considerativns d'interet, considerations 
qui ne sauraient, en aucun cas, justifier un revirement 
de la part de !'Organisation des Nations U nies et de 
ses organes dont les decisions doivent etre dictees par 
des motifs d'un autre ordre. . 

18. En meme temps, le Conseil economique et social 
ne peut ignorer que Frauco continue d'impos>:'!r au 
peuple espagnol un regime de . t~rreur policiere qui va 
e..fi' s'intensifiant, qu'il retient dans les prisons ou les 
ca.trlps de concentration dt::s milliers de republicains 

. condamnes au travail force, qu'il reprime de la fa~on 
Ia plus impitoyable les greves de Barcelone. C'est dans 
cr. cadre qu'il faut replacer le projet de resolution du · 
Perou pour prendre pleinement ·conscience du cara.ctere 
honteux d'une proposition qui aurait pour. e..l!et de reha· 
biliter un tel regime. . . 

19.. Par ailleurs1 U convient de souligner que· Ia reso­
lution 39 (I) de r Assemblee . generate ne mentionna:t 

pas en termes explicites Ies organisations non gouver­
nementales» ce qu'il etait inutile de faire, puisque les 
relations entre rOrganisation des Nations Unies et ces­
organisations ne sont pas de celles qu'il ~st besoin d~ 
definir expressement. C'est dire que le Conseil econo­
mique et social, 1arsqu'i1 a decide· d~ecarter du statut· 
consultatif les organisations non gouvernementales 
ayant des memQres en Espagne, s' est fonde sur la partie 
de Ia resolution de 1' Assembl~e generate qui recoruman:.. 
dait, en termes generaux, d'empecher le gouxernement 
franquiste de participer aux. activites . de !'Organisation 
des Nations Unies. Or,. cette partie de la resoh~tion 
39 (I) de l'Assembtee generate n'a jamais ete annulee.­
Dans ces conditions, I' on ne saurait justifier· le pro jet 
de resolution du Perou en invoquant la resolution 
386 (V) de I' Assemblee generate; cette proposition est 
done depourvue de toute base juridique; elle est illegale 
et par consequent irrecevable et vise, en fait, a annuler 
une decision. toujours en vigueur de l'Assemblee 

" , 1 genera e. · 
. .. 

20. Le Conseil economique et social se doit de rejeter 
ce projet de resolution qui est en contradiction flagrante 
avec les principes fondamentaux de !'Organisation des 
N atiors Unies. Adopter une .telle proposition serait 
trahir la confi.ance du peuple espagnol et de tous ceu:x: 
qui sont morts pour la liberation de l'Espagne et sont •· 
tombes avec la co~<;cience que leur sacrifice servait la 
paix et la securite internationales. ..{\u . tontraire, en 
rejetant le projet de resolution, le Conseil ferait le, 
preuve de son attachement aux buts et principes. des 
Nations Unies et de sa foi dans la cause pour laquelle le 
peuple espagnol continue aujourd'hui de lutter; il con­
tribuerait ainsi a renforcer le prestige de !'Organisation. 

21. lVI. KOTSCHNIG (Etats-Unis d'Amerique) n'a 
pas !'intention de s'engager dans une discussion d'ordre 
politique. En effet, le projet de resolution du Perou, tel 
que le conc;oit la delegation des Etats-Unis, n'a tien 
d'une proposition de caractere politique et tend, non pas 
a imposer une nouvelle ligne de conduite a l'Assemblee 
generate, ·mais bien a mettre la politique du Conseil, .. en 
c;e qui conceme les c-rganisations non gouvernemehtales 
ayant des membres en Espagne, en harmonie avec la 
decision recemment prise par 1' Assemblee generate. 

22. On se souvient que, aux tcrmes de sa resolution 
39 (I), l~Assemblee generate. avait demande que Pan 
empechat le Gouvern.ement franquiste espagnol· d'adhe- · 
rer a des institutions internationales etablies par .les. 
Nations Unies ou reliees a 1'0rganisatir.:n ou de patti~' 
ciper aux. conferences ou autres activites qui pouriaient 
etre organisees par Je~ Nations Unies ou par les' insti~ 
tutions precitees. Se fondant sur cette resolution de 
1' Assembtee generate, le Conseil economique et social a,. 
a son tour, decide par sa resolution 214 C (VIII) que 
les otganisations non. gouvernementales qui avaien~ en 
Espagne des bureaux tegalc:ment constitues dont raetion 
generate etait determinee et conttolee par le gouverne­
tnent de Franco dev.taient etre exclues des relation~ 
prevues a 1, Ar~cle 71 de la Charte1 que, toutefois, le 
s~atut consultabf pourtait etre ae ~rde a des organisa­
tions non gouvernementales ayant en Espagne des . 
bureaux Iegalement constitues si ces bureauxne jouaient 
pas de role actif daris les organisations non gouverne­
me~ttales.en~qu.estion, bu si ce,s bureaqx jouaient u~ ro1e 
acttf mats etruent de · car~ctere purement htttnan1taire 

.! ' 
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' 
et si leur action generale n'etait pas determinee et con-
trolee par le gouvernement de Franco. · 

23. Par la suite, 1' Assemblee generate a adopte sa 
resolution 386 (V) par laquelle elle a abroge la recom­
mandation visant a empecher FEspagne d'adherer a. des 
institutions internationales etablies par les N attons 
Unies ou reliees a l'Organisation, annulant ain~i ~a 
partie de sa resol~tion 39 (I) qui servait de b!ls~ JUri­
clique ala resolut10n 214 C (VIII) du Consetl econ~ 
miqt~ et social. . 11 est done logtque que le Consetl 
abroge a son tour sa resolution. 

24. L'ad'lption du projet de resolution d~ Per~u aurai~ 
ainsi pour resultat d' eviter les }pngues dt~CUSSlOnS q~t 
ne pourraient manguer de s'engage,r au .se~n du .Conse11 
economique et soctal concernaf!-t 1. admtsston au statut 
consultatif de certaines orgamsatlons non gouverne­
mentales de caractere purement technique. 

25. II n'en resulterait nullement que le Conseil. serait 
appele a octroyer le statut consultatif a des organi~ati?ns 
controlees par le regime franquiste. On ne sauratt dtre, 
en effet, .d'une organisation composee,. d'un. ~rand 
nombre· de branches, dont une se trouve etre sttuee en 
Espagne, qu$-elle est dominee p~r le ~ouver_nement au 
pouvoir . dans Fe pay~. D~ meme, , 1 adoptto~ par I.e 
Conseil du proJet de resolution du Perou ne stgmfierrut 
nullement que· I' on prepare !'admission du gouverne­
ment de Franco a !'Organisation, ou que l'on essaie de 
rehabiliter ce regime ou de le mettre sur un pied 
d'egalite avec les Etats Membres. 

26. Le projet de resolution du Perou propose sin:ple­
ment !'adoption d'une mesure de caractere techmqu: 
qui aurait pour efiet de faciliter l~s travaux ~u O;msetl 
et ne met nullement en cause l'attltude des dtvers Etats 
1\!Iembres a l'egard du regime de Franco. La delegation 
des Etats~Unis votera done en faveur de cette propo­
sition. 

27. Mlle MEAGHER (Canada) indique que sa dele­
gation votera en faveur du projet de resolution du 
Perou pour les raisons qui ont ete exposees par les 
representants du Perou et des Etats-Unis. 

28. M. BOURINSKY (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) declare que le projet de .resol!l~ion 
soumis au Conseil a pour but d'abroger les dtspostbons 
des resolutions adoptees par le C~mseil economi9-ue et 
social en 1946 et 1947. Le representant du Perou a 
voulu justifier ce projet en le qualifiant de consequence 
logique de. la resolution adoptee par 1' Assemblee gene­
rate au cours de la cinquieme session, et en insistant sur 
son carac-tere purement technique. 

29. Le representant ·de l'URSS rappelle que sa dele­
gation s'etait opposee a cette resolution de 1' Assemblee 
generate et avaitsouligne le caractere fasciste du regime 
de Franco. Ce regime, qui n'a pu etablir sa domination. 
que grace a l'aide de l'A:xe, ne represente pas le peuple 
espagnol. Les evenements de ces derniers jours a 
Barcelone qui, selon l'aveu des journaux americains 
eux-metnes, constituent une explosion de mecontente­
ment populaire, ainsi que les mesures de repression dra­
coniennes prises contre les grevistes par les autorites 
franquistes, prouvent que le caractere du regime ne s'est. 
gil ere rnodifie. Dans ces . conditions, la delegation . de . . 

!'Union· sovietique reste convaincue que 1' Assemblee 
generate a eu tort d'adopter lors de sa cinquieme session. 
la resolution relative a l'Espagne et est opposee a ce . 
que le Conseil economique et ~ocial adop~e UD;e. resolu­
tion elargissant encore la portee de ces dtsposttions. 

30. M. Bourinsky ne croit pas non plus qu'on puisse 
pretendre que Ies organisations non gouvernementales 
n'ont aucun caractere politique. En effet, la Chat'te ne 
contient aucune disposition dans ce sens; de plus, s'il 
en etait ainsi, les organisations non gouvernet?len~les 
ne seraient pas tenues de se conformer aux dtr<;ctives 
politiques de !'Organisation des Nations Unies et pour­
raient meme adopter une attitude non conforme aux 
objectifs de l'Organis_ation. 

31. Le representant de l'URSS declare que la propo­
sition du Perou, qui vise a· abroger· la resolution 
214 C (VIII), deja attenuee par les dispositions de la 
resolution precedente, ne peut s'expliquer que par le 
desir des Etats-Unis de revenir sur les decisions ~rtte­
rieures des Nations Unies, afin d'assurer le maintien 
du regime de Franco, ainsi que la participation de 
l'Espagne franquiste a la coalition organisee en vue de 
la prochaine guerre. 11 rappelle la nomination d'un 
ambassadeur des Etats-Unis a Madrid, !'assistance des 
Etats-Unis a l'E,spagne franquiste, et notamment le 
pret ,consenti a l'Espagne au titre du plan Marshall. La 
presse americaine explique cette assistance par !'impor­
tance strategique de l'Espagne, ses . ressources en rna ... 
tieres premieres, ainsi que par la necessite pour ·les 
Etats-Unis de s'assurer le plus gra..11d nombre possible 
d'allies pour la lutte contre l'URSS. 

32. M. Bourinsky estime que la proposition dont il 
s'agit ne constitue qu'un premier pas vers !'abrogation 
complete de toutes les mesures prises par !'Organisation 
des Nations Unies contre le regime franquiste, objectif 
final qu'on n'ose pas encore devoiler et qui vise a etablir 
une cooperation entre l'Espagne et les Nations Unies. 

33. Le representant de l'URSS declare que !'adoption 
de ce projef de resolution sera.it une injure pour le 
peuple espagnol et porterait prejudice au prestige_ des 
Nations Unies dans le monde. Sa delegation votera en 
consequence contre ce projet de resolution. 

34. M. '\VAGNER DE REYNA (Perou) ne desire 
pas s' engager dans une discussion de caractere politiqqe, 
etant donne qu'il a declare des le rl.ebut qu'il se canton­
nerait dans le domaine. technique. Cependant, sa dele­
gation a ete accusee par les representants de la Tcheco­
slovaquie et de la Pologne de compromettre le prestige 
du Conseil economique et social et d'avoir eu une atti-. 
tude cynique. 

35. Le representant du Perou ne desire pas refuter 
ces accusations, ce qui Sf':rait au-dessous de .sa digr,ite, 
et se borne a observer qu'il ·a du prestige du Conseil 
economique et socic:U et d'une attitude cynique une con­
ception differente de celle des represen~atlts qui 1' ont 
mis en cause. · 

36. Quant aux raisons qui ont incite la delegation du · 
Perou a deposer ce pro jet de resolution,· il estime que 
les liens etroits existant entre le Perou et l'Espagne sont 

• suffisammerit connus pour· qti'on n'ait' ·pas besoin de 
rechercher d'autres explications., 
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37 • . M. :KATz ... sUCHY (Pologne) maintient que le 
projet de resolution du Perou presente un carc.l.Ctere 
essentiellement politique et vise a annuler une impor­
tante decisio11 de l'Assembtee generate. 

38. M~ Katz-Suchy ne s'etonne nullement que le 
representant des Etats-Unis d'Amerique ait pris Ia 
defense de cette proposition, puisque ce sont les Etats­
Unis d' Amerique eux-memes qui, les premiers, se sont 
mis en devoir de rehabiliter le regime franquiste. Le 
Secretaire d'Etat americain, M. Dean Acheson, n'a-t-il 
pas annonce, des le 17 janvier 1950, que son gouverne­
ment serait pret a appuyer une proposition qui tendrait 
a admettre l'Espagne franquiste. au sein des institutions 
specialisees? · · 

39. 'I.e representant des Etats-Unis a!ll.rme maintenant 
que le Conseil ne serait pas appele a admettre des orga­
nisations controlees par le regime franquiste. A ce 
propos, il est utile de rappeler que, lorsque,le Gouveme­
ment des Etats-Unis s'est prononce en faveur du reta­
blissement des relations diplomatiques avec l'Espagne, 
le president Truman a declare qu'il ne savait pas a quel 
moment il sera.it decide d'envoyer un ambassadeur 
atipres de Franco. En fait,· un ambassadeur des Etats­
U nis a ete designe immediatement, qui a ete. charge de 
preparer !'incorporation de l'Espagne dans la machine 
de guerre americaine. De meme, Jorsque le Gouverne­
ment des Etats-Unis a decide, en depit des protestations 
qui se faisaient entendre en Amerique meme, d'appuyer 
ouvertement le regime franquiste, le Secretaire d'Etat 
americain a promis de faire amicalement pression sur 
Franco pour obtenir de lui une amelioration de Ia situa­
tion. Les evenements de Barcelone morttrent le credit 
qu'il faut accorder a ces promesses. 

40. Du reste, si Ia resolution '39 (I) de 1' Assemblee 
generate n'a pas donne tous les resultats escomptes, la 
faute en revient aux Etats-Unis eux-memes, qui ont 
aide financierement et militairement le gouvemement 
franquiste, ont conclu avec lui des accords secrets, ont 
invite une mission espagnole a s'installe:r a Wiesbaden, 
en zone d' occupation americaine, etc. · 

41. Le reprc§sentant du Perou parait s'etonner qu'on 
· vienne lui reprocher de faire preuve de cynisme et de 
porter atteinte au prestige du Conseil en saisissant ce 
dernier d'un tel projet de resolution. Pourtant, c'est 
bien Ia le jugement qu'appelle une proposition qui tend 
a rehabiliter Ia dictature fasciste de Franco, et que ne 
pourront manquer de porter le Conseil lui-meme, quel 
qt;e ,soit le resultat du vote, et I' opinion mondiate· en 
general. . . 

42. Le representant du Perou a dit qu'il se faisait une 
conception differe.1te du prestige de !'Organisation et 
qu'il comprenait autrement les concepts philosophiques 
de cynisme et de honte. S'il s'agit d'une philosophic 
qui tend a faire -l'apologie de la politique de ter:reur, de 
guerre et d'agression, a rehabiliter les assassins de 
Garcia . Uorca · et de inilliers de republicains espagnols, 
elle est certainement tres differente de celle . que 
defendent ceux qui s'opposent au orojet de resolution 
du Perou; c'est, en fait, la philosophic meme contre 
1aquelle Ies Nations ·unions ont lutte au cours de 1a 
derniere guerre, ·celle :;tll*clles ont deja vaincue une fQt$ 
et dont elles sauraient triompher encore. 

43. M. KOTSCHNIG (Etats"Unis d'Amerique) fait 
observer que les observations du representant de la 
Pologne auraient plus de poids si elles se tondaient · sut 
des renseignements exacts et non sur des faits choisis 
de telle maniere qu'ils donnent une image fausse deJa 
situation. ~ . 
44. M. KATZ"SUCHY (Pologne) s'etonne des 
observations du representrmt. des Etats-Unis, etant 
donne qu'il a emprunte les faits cites par lui~ soit arix 
documents et publications officiels du Gouvemement des 
Etats~Unis, soit encore a la presse americaine •. 

45. Par ailleurs, M. Katz-Suchy voudrait repeter que 
la resolution· 386 (V) n'a abroge que la partie de la 
resolution 39 (I) qui traitait dts relations des Etats 
Membres et des institutions specialisees avec l'Espagne 
franquiste et non la disposit,iQn generale ecartant 
l'Espagne franquiste de toute participation a l'activite 
de l'Organisatiou des Nations Unies, disposition sur 
laquelle s' est fonde Ie Conseil economique et soCial pour 
decider d'exclure du statut · consulta.tif les organisations 
non gouvernementales ayant en Espagne des bureaux 
Iegalement constitues et dont I' action generate est deter­
mince et controlee par le gouvernement de Franco. 
C'est pourquoi le representant de Ia Pologne propose 
formellement que le Conseil njourne la discussion de 
cette question et demande au Departement juridique du 
Secretariat des Nations Unies de lui presenter. un rap­
port indiquant queUe est,· du point de vue jui'idique, 
la position du projet·de resolution du Perou, etanfdonne 
la dis~osition generale contenue dans Ia " res0lution 
39 (Ij de 1' Assetnblee generate. · 

46. M. WAGNER DE REYNA (Rerou) estime. que 
la proposition de la Pologne n'a d'autre objet que de 
prolonger Ia discussion . et de provoqtiet un nouveau 
debat de caractere politique. II votera done ·contre cette 
proposition. · 

47. M. BOURINSKY (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) considere que: etant donne !'impor­
tance de la question en discussion, 1aquelle met en cause 
le prestigede !'Organisation des Nations Unies, la pro .. 
position de Ia Pologne presente beaucoup d'interet. II 
votera done en faveur de cette proposition. 

48. Le PRES!PENT met aux: voix la proposition: de 
la Pologne. 

Par 9 voi.~ contre 3) avec 6 abstentions) la proposition 
est rejetee. 

49. Le PRESIDENT met aux voix le projet de reso-
lution du Perou (E/1898). · . . 

Pew 11 voiz contre 5) avec 2 abstentions} le profet de 
resol·uti01t est adopte. 

50. . M. DE LACHARRIERE (France) s'est abstenu 
au moment du vote sur les de~x propositions. En effet, 
la delegation de Ia France considere que le projet de 
resolution du Perou decoule logiquement de la reso1u­
tion 386 (V) de 1' Assemblee generate concernant lcs 
relations des Etats Membres et des institutions specia­
lisees avec l'Espagne .. De meme qu'elle s'est -?l)stenue 
lors du vote de cette resolution, et ptjUf les· memes 
raisot].S, Ia delegation de la France s1est abstenue sur le · 
projet de resolution du Perou. . · 

..... * ·~.,_,.,___.1 •.. -""--
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Election des membres du Comite de l'ordre du 
· jour pour 1951 

. [Point 32 de l'ordre du jour] 

51. Le PRESIDENT rappelle que, conformement a 
!'article 14 du reglement interieur, le Conseil doit 
d'abord elire deux membres du Comite de l'ordre du 
jour. Le Conseil doit ensuite proceder a !'election d'un 
Etat · a titre de suppleant pour chaque membre du 
Comite _qui ne continuer!lit a faire pa~tie. du comite que 
s'il etait reelu au Consell avant l'exptratton du mandat 
du Comite. 

52. Sir Ramaswami MUDALIAR (Inde) propose 
·que I' election ait lieu au .scrutin secret. 

Ala demande du President; M. de Seynes (France) 
et M. B oratynski ( P ologne) assument les fonctions de 
scrutate1trs. 

Il est procede au vote au scrutin secret. 

N ombre de bulletins deposes: 18 
Bulletins nuls: 1 
Sufjra9es ex primes: 17 
Majorite requise: 10 

N ombre de voi.x obtenues: 

Iran ................................. 15 
Belgique · ............................. 12 
Canada ........ e •••••••••••••••••••••• 3 
~exique .............................. 2 
Pclogne ............................. • .. 1 
Inde ......... 6 • ~ ....................... 1 

Ayant obtemt la maforite requise, tlratt et la Belgique 
sont elus membres du Comite de l'ordre du four. 

S3. Le PRESIDEN'I' invite le Conseil a proceder a 
un autre vote afin d' elire trois membres a titre de sup­
pteants pour le Chili (President), l'Inde (premier Vice­
President) et la Belgique dont le mandat aupres du 
Conseil expire en 1951. 

Ala demande du President, M'. de Seynes (France) 
et M~ Boratynski (Pologne) assument les fonctions de 
scrutateurs. · 

Il est procede au vote au scruUn secret. 

N ombre de btelleti1ts deposes: 
Bulletin.s· nuls: 
Suffrages e.'.ltprimes: 
Majorite req'ltise: 

Nombre de voi.x obtenues: 

18 
1 

17 
10 

Mexic4ue .••...• tl: ••••••••••••••••••••• 16 
.L 

· ·Pakistan • . . . • . . . . . . . . . . . . . . . • . • • . . . . . 14 
Suede ................ 

41 
•.• •••••••••••••• 14. 

Canada ~~ . . • . . . . . .. . . . . . . . • . . . . , . . . . ·. . . ~ 2 
Uruguay .. ~ ............ ~ ..... ., .......... 2 
Pologne. • ......... .- . " .....•..........•..... 1 

Ayant obtenu la. major,;te requise) le 1Yfe~ique, le 
Pakistan et la S1tede sont respectivem~nt elus membr,;s 
suppleanf:s du Comite de l'ordre du four pour le Chili 
(President)} l'Inde (premier Vice~President) et la 
Belgique. · 

Election des membres pour 1951 du Contite ONG 
· du Consell 

[Point 33 de l'ordre du jour] 

54. Le PRESIDENT donne lecture de l'article 78 du 
reglement interieur dtt Conseil aui termes duquel_ il 
convient d'elire sept membres du Conseil pour consti­
tuer le Comite du Conseil charge des ·organisations non 
gouvernementales. 

A la demande du President, M. de Seynes (France) 
et M. Bomtynski (Pologne) assument les fonctions de 
scrutateurs. 

ll est procede mt vote au scrutin secret. 

N ontbre de bulletins deposes: 18 
Bulletins blancs ou nuls: 0 
Suffrages e.xprimes: 18 
Maforite requise: 10 

N ombre de voi.x obtenues: 

France ......................•......•. 17. 
Etats-Unis d' Amerique ....•............ 17 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord .................... 17 
Chine ................................ 16 
Union des Republiques socialistes 

sovietiques .............. · .•......•.. 16 
Uruguay . o ••••••••••••••••••••••••••• 15 

· Canada ..................... e .......... 13 
Mexique ..................•............•. 3 
Pologne ................. ~ .•..•.•..•..... 3 
Philippines . ~ .... c •• -~ ••• · ••••••••.•••••••• 2 
Belgique ................ ·It •••••••••••••. 1 
Chili ................................. 1 
Iran ......................•............. ~ 1 
Pakistan . . . . . . . . . . . . . . . . . • . • . . . . . . . . . . 1 
Perou .•.......................•.. ,. ... 1 
Suede ·· ................................. 1 

La France, les Etats-Unis d' Amerique, le Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord1 :-rii 
Chine} [·'Union des Republiques socialistes sovietiques, 
l'Uruguay et le Canada .sont elt.tS membres pour 1951 
du Comite ONG du Conseil. 

-
Confirmation de Ia nomination de membres de 

commissions techniques du Consell (E/1905, 
E/1905/ Add. I et Add. 2) [fin] . . 

[Point 34 de l'ordre du jour] 

55. Le PRESIDENT ap~1elle l'attention du Conseil 
sur la note du Secretaire general qui soumet au Conseil, 
aux fins de confirmation, les noms de nouveaux 
membres de commissions techniques ~lt Conseil 
(E/1905/Add. 2 et 3). 

En l' absence d' obfection, les nominations proposees 
par le S ecretaire general sont confirmees. 

Aper~u des :incidences financieres d~.s decisions 
du'Conseil (E/1925 et E/19tl) 

[Po~nt 35 de l'ordre du jour] 

56. Le PRESIDENT rappelle que, conformetrtent a 
l;article 33 du regtement 1nterieur, le Secretaire general 
a pre~~nte ~u Conseil un memorandum (E/1925) con-
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tenant 1' etat estiJ11atif resume des incidences financieres 
des propositions relatives aux points qui figurent a 
l'ordre du jour de la douzieme session du Conseil 
(E/1961). 

57. . M. TCHERNYCHEV (Union des Repubiiques 
socialistes sovietiques) demande si les depenses entrai­
nees par 1' execution des decisions prises par le Conseil 
au cours de sa douzieme session seront imputees sur le 
budget ordinaire pour 1951 adopte par 1' Assemblee 
generate lors de sa cinquieme session, ou s'il sera neces- · 
saire de prevoir des credits supplementaires. 

58. M. ANDERSEN (Secretariat) declare qu'il est 
d;fG.::.ile de repondre avec precision a la question du 
representant de !'Union sovietique, car il est encore ·trop 
tot pour evaluer exactement les depenses qu'entrainera 
I' execution des decisions du Conseil. II est possible, 
neanmoins, que les credits prevus au budget ordinaire 
adopte par 1' Assemblee. ne suffisent pas, auquel cas il 
serait necessaire de demander des credits complemen­
taires. 

59. M. TCHERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) declare que sa delegation per­
siste a croire que toutes les depenses afferentes a !'exe­
cution de decisions prises par le Conseil a sa douzieme 
session devraient etre .couvertes par les credits alloues 
par I' Assemblee generale. Le budget ,pour l'exercice 
J951 prevoit, en ef.fet, des credits a ce titre et Ia ·dele­
gation de l'Unlon sovietique ne peut admettre que l'on 
demande des fonds supplementaires. De toute rnaniere, 
~A:. Tchernychev ne saurait accepter I' allocation· de 
21.000 ~ollars prevue comme credits supplementaires 
pour !'execution des decisions relatives au point 13 de 
l'ordre du jour intitule "travail force et mesures tendant 
a J!abolir" et exigerah: que ces credits £assent l'objet 
d'une decision separee. 

60. M. LEDWARD (Royaume-Uni) rappelle que sa 
delegation a deja fait pa.rt de ses craintes au suiet de 
1' organisation de seances relatives au financement du 
·developpement economique des pays insuffisamment 
develqppes et tient a formuler des reserves au sujet de 
Ia partie du memorandum du Secretaire general oil 
sont indiquees Ies depenses supplementaires affe?t.;;;ntes 
a ce point de I'ordre du jour, c'est-a-dire au point 6. 
N eanmoins, il felicite Ie Departement ·des questions eco­
nomiques pour I' initiative qu'il a prise, durant la session, 
lorsqu'il a accepte des responsabilites nouvelles dans le 
cadre de son budget en remettant a plus tard I' execution 
d'autres taches. 

61. · M. NOSEK (Tchecoslovaquie) declare que, con­
formement a l'attitude prise par sa delegation au cours 
de I'examen du budget pour 1951, lors de Ia cinquierr:;e 
session . de 1' Assemblee, i1 pattage entierement le point 
de vue de !'Union sovietique selon lequel Ies depenses 
afferentes a !'execution des decisions prises par le Con­
seil au cours de sa douzieme session doivent etre cou­
vertes' a l'aide des cre<;lits prevus dans Ie budget 
ordinaire qtti ·a ete adopte. 

Dispositions relatives a Ia treizieme session du 
Conseil (E/1963 et E/1966) 

62. . Le PRESIDENT rappelle que 1' Assemblee. gene­
rate a decide d' ouvrir sa sixieme session a Paris le 6 

novembre 1951. A Ia suite de cette decision, certains 
representants ont signale que le fait de tenir Ia tr.eizieme 
session du Conseil a Geneve a Ia date habituelle con­
traindrait certaines delega:':ions a des deplacements 
superflus entre le siege et Geneve ou a des sejours . 
indftments . prolonges en Europe. Dans ces conditions, 
Ie Conseil pourrait fort bien revenit sur sa decision, soit . 
en prenant immediatement une decision nouvelle, soit 
en se prevalant de I' article 3 de son reglement interieur. 

63. Le President pense personnellement qu'il convien­
drait de retarder la treizieme session, tout en veillant. a 
laisser, entre la fin de la session du Conseil et le debut 
de la session de 1' Assemblee, un delai plus long que de 
coutume pour permettre la preparation du rapport du 
Conseil a 1' Assemblee et son etude par les delegations. 
II estime qu'une date qui se situerait entre le 30' juillet 
et le · 1er aofit serait la plus satisfaisante comme date 
d'ouverture de la treizieme session du Conseil.: 

64. Sir Ramaswami MUDALIAR (Inde) propose le 
31 juillet. · 

65. M. LUBIN (Etats-Unis d'Amerique) ne voit pas 
d'objection serieuse a la date du 31 juillet; toutefois, il 
ne semble pas qu'il y aurait d'inconvenient majeur a 
retarder encore la session du Conseil d'un:e SPmaine; 
aussi propose-t-il Ia date du 7 aoftt. 

66. Lebaron VAN DER STRATEN-WAILLET 
(Belgique) estime que le Conseil devrait se horner a 
prendre, pour le moment, une simple decision de prin­
cipe, etant donne que les delegations n'ont pas enC(Jl"e eu 
le temps de consulter leurs gouvernements respectHs. 

67. · Passant a la question de l'equipement des saiies de 
seance pour !'interpretation simultanee, il pense qu'il 
serait utile de munir une troisieme salle, a Geneve, d'une 
installation permanente. 

68. M. LEDWARD (Royaume-Uni) pense, ainsi que 
le representant de la Belgique, qu'il conviendrait de ne 
prendre qu'une decision de principe. II serait bon, avant 
de se prononcer . definitivement, de connaitre les inci­
dences financieres qu'entrainerait un retard dans l'ou­
verture de Ia session, notamment en ce qui concerne la 
somme totale due pour le paiement des allocations jotir­
nalieres prevues pour le personn~l du Secretariat hors 
du siege. Le rep~esentant · du Royaume-Uni estime 
qu'il conviendrait aussi de demander atix gouveme-
ments laquelle des deux dates 'ils preferent. · 

, , 

69. Sir Ramaswami MUDALIAR (Inde) demande 
queUes seraient les incidences du paiement des alloca• 
tions journalieres sur Ie budget de Ia session. 
70. M. OWEN (Secretaire general adjoint charge du 
Departement des questions economiques) repond qu'il 
est difficile de faire un calcul precis, etant donne que le 
programme des conferences a Geneve est assez charge. 
Au cas ou le changement de date de Ia session au 
Conseil laisserait le personnel du Secretariat inoccupe 
pend~nt un certain temps, il serait toujours possible 
d'accorder les cringes dans les foyers au cours de ces 
periodes d'inactivite. 
71. M. BORIS (Fl'ance) appuie la suggestion de la 
Belgique visant a faire equiper une troisieme salle de 
seance pour !'interpretation simultanee; en ou~re, il 
estime qu'il conviendrait de prevoir une installation 
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permanente, car les economies que 1' on realiserait en 
effectuant une installation provisoire ne sont qu'appa­
rentes. 

72. Le PRESIDENT considere, a la lumiere de la 
discussion, que le mieux serait de se horner a decider 
provisoirement que la treizieme session s' ouvrira le 31 
juillet ou le 7 aout, en donnant aux gouvernements un 
delai de quinze jours pour etudier la question et faire 
connaitre leur point de vue. Les membres du Conseil 
pourraient se reunir a Lake Success le 9 ou 10 avril, 
par exemple, pour prendre une decision definitive. 

.73. M. TCHERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) reconnait le bien-fonde de la 
suggestion du representant du Royaume-U ni et se range· 
par consequent a l'avis du President. 

Le C onseil decide de se reunir vers le 9 avril a Lake 
Success pour Jixer la date de sa prochaine session et 
pour examiner plus a fond la question de l' equipentent 
d!une troisieme salle du Palais des Nations pour !'inter­
pretation simultanee. 

Cloture de Ia doumeme session 

7 4. Le PRESIDENT souligne que ce q·ui distingue la 
douzieme. session du Conseil des sessions precedentes, 
c'est qu'elle s'est reunie en Amerique latine dans un 
pays insuffisamment developpe. Ce seul fait a peut-etre 
plus d'importance encore que les excellents resultats 
obtenus au cours de la session. Le Conseil a acquis une 
experience precieuse en observant sur place les pr.o­
blemes qui se posent a cette region du monde et i pu 
constater la ferme volonte de ses habitants de les 
resoudre. De son cote, le Chili a tire grand profit de la 
session. Ses problemes et ses besoins ont frappe d'emi­
nentes personnalite:; qui sont en mesure de collaborer 
activement a la solution de ces difficultes. Les milieux 
dirigeants du Chili, ainsi que ses habitants, ont pu se 
faire une idee objective du Conseil, apprecier .rimpor­
tan~e de sa mission et elargir leurs vues internationales 
en suivant les travaux du Conseil et en se mettant per­
sonnellement en relation avec les representants des dix­
huit pays et les fonctionnaires du Secretariat. 

75. Du point de vue politique, le Conseil n'a pas 
echappe aux consequences de la division actuelle des 
nations en deux camps adverses, notamment au cours 
de la discussion des points de l'ordre du jour relatifs a 
!'application des dr-oits fondamentaux de l'homme, qui 
a naturellement pris un ton de violente controverse. 
Quoi qu'il en soit, les deliberations du Conseil sont une 
manifestation de sa vitalite et de son aptitude a refleter 
la vie d'un monde en ebullition; elles montrent egale­
ment que des pays aussi profondement differents les uns 
des autres continuent a desirer la paix et a faire con­
fiance a !'Organisation des Nations Unies pour la main­
tenir ~t creer des conditions qui la rendront permanente. 
Les dtvergences de vues sur des questions economiques 
importantes n' ont pas ete aussi profondes. I1 est certain 
que d~s positions absolument opposees ont ete prises 
quant a la nature des causes de la tension internationale 
e~ q~~ les resolu.tions n'ont pas ete approuvees a l'una­
n!Il!-lte. ".r:ol!tefms, les d~bats n'ont pas donne lieu a de 
serteux dtfferends au SUJet des mesutes essentielles que 
1~ Consei~ et les divers pays d<?ivent adopter pour acce­
lerer le developpement economtque. L'approbation una:' 

nime de la resolution sur la concentration des efforts 
est un indice eloquent de cet etat de choses et revele 
l'identite des vues sur la mission du Conseil et sur !'im-
portance fondamentale de ses activites. . 

76. En ce qui concerne le progres economique, les 
resultats de la presente session correspondent aux pre­
visions et les depassent meme souvent; au sujet de la 
situation economique mondiale, I' Assembtee generate 
avait expressement prie le Conseil d'analyser les chan­
gements qui se produisent actuellement dans l'economie 
internationale afin de recommander aux gouvernements 
les mesures propres a eviter les .consequences nuisibles 
de cette tension. Aucun organisme international n'a 
encore debattu une question economique d'une si grande 
importance d'une maniere aussi complete et aussi com­
petente que vient de le faire le Conseil, qui a justifie 
son existence en tant qu'organisme internationalle plus 
eminent dans le domaine economique. Ses deliberations 
a. ce sujet seront extremement utiles a tous les gouver­
nements, aux erudits et aux entreprises commerciales 
et industrielles. L'adoption de la resolution relative a 
cette question a montre la communaute de vues presque 
complete des pays industriels et des pays insuffisamment 
developpes en ce qui conceme !'appreciation des ele­
ments qui constituent la base de l'action des pays sur 
les plans national et international. C'est ainsi que !a­
resolution reconnait que l'accroissement "de la produc­
tion de denrees a·limentaires, d.e matieres premieres et 
de produits manufactures est'indispensable pour assurer 
la stabilite economique et relever les niveaux de vie, que 
le progres des pays insuffisamment developpes est limite 
par les caracb~ristiques de leur structure eeOn;)mique 
qui sont aggravees par de nouvelles pressions inflation­
niste~ et par des ~enuries de marchandises, que ces 
press10ns affe~tent ~galement les pa~s industriels, que 
de grandes dtfficultes pour:ront surgtr si des mesures 
adequates ne sont pas prises et que certaines de ces 
difficultes accroitront les differences existant entre la 
capacite de production respective des pays industriels et 
des pays insuffisamment developpes. 

77. Se fondant sur ces considerations, le Conseil 
recommande a tous les Etats Membres de prendre des 
mesures pour accroitre leur production et assurer une 
repartition equitable des biens d'equipement, des biens 
de consommation et des matieres premieres indispen­
s~bles au mainti;n des piveaux de vie et au progres dtt · 
developpement econom1que. Il recommande egalement · 
de prendre des mesures pour reglementer equitablement 
Ies prix des produits essentiels et de maintenir ces 
mesures tant que les. pressions. inflationnistes se feront 
sentir, meme une fois terminee la crise qui en aura ete 
Ia cause. Le Conseil charge en:fin un groupe d' experts 
d'etudier les mesures nationales et internationales qu'il 
conviendrait d'adopter pour attenuer la vulnerabilite de 
l'economie des pays insuffisamment developpes. Le 
Conseil ne s'est acquitte que partiellement de son man­
dat puisqu'il a renvoye a sa treizieme session !'elabo­
ration des recommandations que I' Assembtee generate 
I'a invite a lui soumettre, mais il a prepare le terrain. 

78 .. Tous les Etats Membres ont ete invites a faire 
rapport au Conseil a cette session sur les mesures qu'ils 
auront adoptees; et qui, i1 faut le souhaiter, seront ener­
giques. Par ailleurs, le Conseil n'a pas perdu de vue la 
ne<;f;~§~t~ c;l'~~~miner plus avant la situation.economique 
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de certaines parties du monde, notamment 1' Afrique et 
le Moyen-Orient. Le President est convaincu que les 
pays insuffisamment developpes seront satisfaits de la 
maniere dont le probleme a ete aborde. Le Conseil a 
reconnu la necessite de maintenir le rythme croissant 
du developpement de ces pays et a recomtnande que 
leurs approvisionnements soient maintenus et qu'un 
juste rapport entre les prix de leurs produits et les prix 
des produits qu'ils doivent importer soit preserve. De 
plus, le Conseil a donne suite d'une maniere constructive 
a l'appel adresse par 1' Assemblee generate en faveur 
d'une action vigoureuse dans le domaine du developpe­
ment economique des pays insuffisamment developpes. 
L' Assemblee a demande au Conseil, dans sa resolution 
400 (V), ''d'etudier des methodes pratiques, des moda­
Iites et des programmes d' ensemble de nature a augmen­
ter comme i1 se doit et a regulariser le courant des capi­
taux etrangers, aussi bien prives que publics". Or, 
depuis trois ans, le Conseil s'est occupe de cette question 
et a favorise un grand nombre d'etudes et d'enquetes 
sur les aspects techniques qu'elle presente. I1 vient de 
decider de f~ire passer ces problemes du plan technique 
au plan pratique. ' . · 

79. Des dispositions speciales ont ete pris~s afin que 
le Comite economique presente au Conseii des recom­
mandations snr cette question. Ce probleme est une 
realite, et i1 est neces.~aire de le resoudre avec la colla­
boration de tous les pays du monde. Le Conseil a 
re~onnu implicitement !'exactitude de la declaration 
formulee par le Secretaire general dans son Rapport sur 
l'economie mondiale 1949-1950, a savoir que la reduc­
tion des differences entre les niveaux de vie des habi­
tants des divers pays constitue !'important probleme a 
longue echeance que doit resoudre !'Organisation. 
L'identite de vues des membres du Conseil a ce sujet est. 
une preuve remarquable de la force dont dispose !'Orga­
nisation pour remplir sa mission. 
80. Le President rappelle que, dans sa resolution 
400 (V), 1' Assemblee generate a invite tous les Etats 
Membres a adresser au Conseil les propositions qu'ils 
jugeraient utiles en ce qui concerne Ie financement dtt 
developpement economique des pays insuffisamment 
developpes. Le Conseil a demande aux gouvernements 
d'exposer leur point de vue avant Ie 15 juin 1951, afin 
que son Comite economique puisse les etudier avant la 
treizieme session. I1 encourage les gouvernements a 
repondre a cette invitation, afin que 1' Assemblee puisse 
passer de l'etude des principes et des idees au domaine 
de l'action. 
81. L'examen des rapports annuels du Fonds mone­
taire international (FMI) et de Ia Banque interna­
tiona~e pour la .reconstruction. et le developpement a 
perm1s au Consell de constater: que Ia Banque a fait des 
progres considerables dans la 'voie qui mene a recon­
naitre les realites dont depend !'aptitude des pays insuf­
fisamment developpes a donner ·a. leur developpement 
!'impulsion requise. Le Conseil espere que la Banque 
accentuera la tendance qui se fait jour dans la declara­
tion de son President ( 459eme seance), car la politique 
qu'elle appliquera dans le proche avenir aura une 
influence profonde sur les decisions que prendra 1' As­
semblee generate. 
82. Par ailleurs, le Conseil a decide d1 etudier a sa 
prochaine session les questions de la conservation et de 

!'utilisation des ressources naturelles et de la coopera­
tion internationale en matiere de regularisation et d'uti­
lisation des eaux et de renvoyer Ia question d'une eon­
vention internationale sur le regime douanier des echan­
tillons et des moyens de publicite commerdale a une 
autre organisation pour qu'elle prenne des mesures 
appropriees, 

83. Au sujet des questions sociales, le President 
rappelle qu'il a deja souligne !'importance des points de 
1' ordre du jour relatifs aux droits de l'homme, etant 
donne la lutte ideologique qui bouleverse actuellement 
le mmide. Le Conseil est parvenu a prendre des mesures 
efficaces de procedure et de fond ainsi que des mesttres 
prevoyant la participation des institutions specialisees 
a 1' elaboration du pacte international relatif aux droits 
de l'homme. I1 a invite la Commission des droits de 
l'homme a lui presenter pour sa prochccine -session un. 
proiet revise de convention. En ce qui concerne· les 
droits syndicaux, le Conseil a rec;u un nombre conside­
rable de plaintes relatives a des atteintes a ces droits, qui 
ont ete, conformement a la procedu.re etablie, renvoye'es 
a la Commission d'investigation et de conci1iation eri 
matiere de liberte syndicate. · 

84. Les deliberations concernant le travail force ont 
donne lieu a des polemiques qui n'ont pas toujours ~u 
le ton de respect mutuel que devraient garder les 
seances du Conseil. II a ete reconnu d'une fa<;on gene­
rate que le travail force deshonore la civilisation 
moderne, mais it y eut des divergences d'opinion quant 
a son etendue, sa nature et sa frequence. Le Conseil a 
decide d'inviter !'Organisation internationale du Travail 
(OIT) a cooperer· avec lui pour creer un comite special 
de cinq membres d'une cm~petence et d,une impartialite· 
hautement reconnues, qui sera charge d'etudier ·1a 
nature et l'etendue du probleme que souleve l'existence 
de regimes de travail force ou de redressement qui sont 
ntili.ses pour e~ercer une coercition politique ou pour 
pumr ceux qUI professent ou expriment des opinions 
politi!lues subversives ; ce comite est e~alement charge 
de falre rapport sur les resultats de ses etudes et sur les 
progres de ses travaux au Conseil economique et social 
et au. Conseil d'administration de l'OIT. 

85. Il convient, par ailleurs, de mentionner que Ies 
travaux de Ia Commission des stupefiants en sont a un 
s!ade interessant et significatif, puisque cette Commis­
siOn pr~pare la codifi~ation de, nombreuses dispositions 
e!l un Instrument umque representant une des realisa­
tions les plus heureuses de cor1trole international. Cette 
Commission cherche egalement a etablir un principe 
fondamental amenant a la conclusion d'un accord inter­
nati~nsl v_is~nt a limi~er ~a production de .I' opium aux 
besoms medtcaux et sctenttfiques. Le Conseil a apptouve 
les pr?jets elapores .par c.ette C?mmission. De plus, i1 a 
adopte une resolutiOn v1sant a assurer la cooperation 
de~ autorites tant nationales qu'internationales en ce 
q~1 conceryte I' action. en. faveur de victimes des expe-

. r1ences. preten~ues sc1ent1fiques dans les camps de con­
centration nazts. 

86. Passant au Fonds international des Nations Unies 
!!our le secouts a l'enfance (J?ISE), le President sou­
hgne que so~ ~uvre montre une serie de progres con­
crets. J usqu'tct, le FISE a rec;u 155 millions de dollars 
dont 20 pour 100 proviennent des biens de l'UNRRA: 
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61 pour 100 des contributions volontaires de cinquante­
deux gouvernements et 9 pou~ 100 des dntas ~e per­
sonnes privees de soixante-se1ze pays et terr1t01res. 
Grace a ses programmes d'alimentation complemen­
taire le FISE a secouru quotidiennement pres de 6 
milli~ns d'enfants et de meres; ses distributions de cuir, 
de coton et de Iaine ont permis de foumir des ~haussures 
et des vetements a 5.800.000 enfants. Au tltr~ 1e sa 
campagne anti-tubercule~~e~ le FI~E a examme, .en 
collaboration avec les soc1etes scandmaves de la CrOix­
Rouge 32 millions d'enfants eta procede a 15 millions 
de vac~inations au BCG. En collaboration avec !'Orga­
nisation pour !'alimentation et !'agriculture (FAO), il 
a aide ma.L~ts pay8 a ameliorer la qu~lite du lait .distri­
bue aux enJants. II a egalement donne une forte Impul­
sion a Ia formation professionnelle dans les domaines 
de Ia sante publique et de la protection de l'enfance. Le~ 
resultats tangibles des programmes du FISE ont amene 
Ies gouvernements a leur consacrer de plus vastes res­
sources que Ie FISE lui-meme eta prendre des engage­
ments a longue echeance. 

87. Passant a la queE,tion ·1e la coordination avec les 
1nstitutions specialise.es, le Presi,dent rappel}e a nouvea? 
la remarquable collaboration q.u ont apportee au C~:msell 
les dirigeants ?e la Banque, et du F~I en ce qUI. con­
ceme les decistons de la presente sessiOn. II menbonne 
egalement le concours de l'OIT, de la FAO, de !'Orga­
nisation des Nations U nies pour 1' education, la science 
et la culture (UNESCO), de !'Organisation mondiale 
de Ia sante (OMS), de l'Union internationale des tele­
communications (UIT) et de l'Union postale univer­
selle (UPU), et il ajoute que, pour Ia premiere fois, le 
Conseil a accueilli un observateur envoye par une autre 
organisation intergouvernementale, la Ligue des Etats 
arabes. Se conformant r,. la resolution de 1' Assemblee 
qui demande la concentration des efforts et des res­
sources de !'Organisation des Nations U nies et des 
institutions specialisees dans le dJmaine economique et 
social, le Conseil a recommande a ses organes subsi­
diaires de faire. porter leurs efforts sur les questipns les 
plus urgentes et i1 a etudie d'un point de vue plus 
generalle rapport entre les principes poses par 1' Assem­
blee et les buts enonces aux Articles 55 et 56 de la 
Charte, lesquels prevoient ce que l'on a appele le pro·­
gramme le plus hardi que se soit jamais propose l'huma­
nite organisee. En outre, il a demande instamment aux 
Etats Membres, lorsqu'ils examineront a 1' Assemblee 
l'reuvre economique et sociale de !'Organisation, d'atta­
cher toute l'impqrtance qui convient a Ia contribution 
que des mesures propres a favoriser le progres social 
et le relevement des niveaux de vie dans une liberte plus 
grande apportent et peuvent apporter a la realisation 
des fins de la Charte. 

88. En ce qui concerne la resolution 377 (V) de 
I' Assemblee, intitulee "L'union pour le maintien de la 
paix", le Conseil a prU~ le Secretaire general de se con­
certer avec les institutions specialisees en vue de deter­
miner les dispositions qui seraient le plus susceptibles 
de contribuer au tnaintien ou au retablissement de la 
paix et de la securite internationales et de permettre 
aux institutions specialisees de fournir les renseigne­
tnents et I' aide que le Conseil de securite Ott 1' Assembtee 
generate pourraient demander. Le Conseil a egalement 
pris des dispositions permettant de conclure un ac~ord 

entre !'Organisation des Nations Unies et !'Organisa­
tion meteorologique mondiale (OMM) lors de la con­
ference que cette institution tiendra prochainement a 
Paris. 

89. Passant a Ia question des organisations non gou­
vernementales, le Presiden~ signale que quarante·d'entre 
elles qui beneficient du statut consultatif ont ete repre­
sentees a la session par soixante-dix person:J.es. Qua­
torze de ces representants ont fait des exposes devant 
le Conseil et les comites. Le Conseil a egalement rec;u 
onze exposes ecrits emanant d'organisations non gou­
vernementales. Plus de la moitie des soixante-dix repre­
sentants en question viennent d' Amerique latine; Ils 
ont pu observer les travaux du Conseil et y ont appon.c 
nne contribution considerable. 

90. Au cours de sa treizieme session, le Con~eil devra 
examiner l'ceuvre des commissions economiques regio­
nales, des commissions techniques et des. h1s~itutions 
specialisees, lesquelles auront tenu leurs sesstons ou 
conferences annuelles. n devra leur donner des instruc­
tions pour leur prochaine annee ~e travail. I1 y a t~ut 
lieu de penser que l'ordre du JOUr de la prochame 
session sera extremement charge et d'une importance 
capitate; aussi le President invite-t-itles gouvernements 
a constituer des delegations assez nombreuses pour 
assister au moins a six seances. par jour, dont trois 
auront lieu simultanement. Le Comite special charge 
d'etudier !'organisation et le fonctionnement du Conseil 
et de ses commissions doit se reunir le 9 avri11951; les 
avis des gouvernements seront. d'un grand secours lors­
qu'il s'agira de prendre une decision sur cette question. 

91. Le Presjdent rappelle qu'une session du Conseil 
n' est pas une conference au cours de laquelle on prend 
des decisions definitives; ce n'est qu'une pause au cours 
d'une longue marche commencee i1 y a cinq ans et qui 
se prolongera indefiniment. Elle permet d'etudier les 
resulta.ts obtenus, de prendre acte de nouvelles instruc­
tions, et d'elaborer les programmes futurs. Le President 
est convaincu que les gouvernements ont pleinement 
conscience du fait qu'ils realisent une ceuvre d'une 
importance vitale pour le progres de l'humanite et le 
maintien de la paix. Le degre d'evolution et d'interde­
pendaace qu'a atteint le monde exige !'organisation et 
la surveillance de l'economie mondiale. Au cours des 
dernieres annees, la participation active de . millions 
d'hommes a la vie internationale a acquis une force 
extraordinaire et influe considerablement sur les rela­
tions internationales, ce qui prouve, une fois de plus, la 
necessite de la collaboration internationale dans les 
domaines social, economique et humanitaire. Peu a peu, 
!'opinion publique mondiale en vient a comprendre 
l'urgence de la tache du Conseil, auquel elle finira de ce 
fait par donner son appui. 

92. Le President a une foi inebranlable dans les desti­
nees de !'Organisation. Deja des milliers d'hommes, 
dont beaucoup sont charges de diriger les nations, 
grandes et petites, s'emploient a une tache constructive 
en vue d'atteindre les objectifs de !'Organisation. Le 
President souhaite que !'amelioration rapide et definitive 
de la situation intemationale fasse disparaitre la: majo­
r1te des obstacles rencontres jusqu'a ce jour et permette 
une cooperation plus etendue pour le bien des peuples 
du m<;>nde entier et pour Ia cause de la dignite humaine. 



479e seance (de cloiv.,re) - 21 mars 1951 369 

93. Sir Ramaswami . MUDALIAR (Inde) rappelle 
que Ia decision de tenir la douzieme session du Conseil 
a Santiago avait ete accueillie avec des reactions diffe­
rentes ; maintenant, a l'issue de Ia session, tous les 
membres du Conseil se felicitent d'avoir eu !'occasion 
de connaitre le Chill, c'est-a-dire une partie de !'Ame­
rique Iatine ; en effet, ils ont pu ainsi apprecier les pro­
blemes particuliers a ce continent, mieux juger les 
reactions des peuples de 1' Amerique latine devant Ies 
problemes mondiaux et, surtout, ils ont pu faire com­
prendre a. Ia population du Chili quels sont les vet'itables 
buts de l'Organisation des Nations Unies. Le monde 
actuel devient chaque jour pitts petit, non settlement par 
suite des progres techniques, mais encore grace aux 
rapports de plus en plus frequents qui permettent d'eta­
blir des relations amicales. 

94. La douzieme session du Conseil a permis l'adop­
tion de decisions utiles et concretes, a la suite de debats 
approfondis et libres ; de telles discussions, qui .sont la 
marque d'un organe vraiment democratique,· ont amene 
certaines delegations a modifier leurs points de vue lors­
qu'elles se sont rendu compte que !'interet general I'exi­
geait. On ne peut qu'esperer qu'un tel esprit de coope­
ration et de conciliation se manifestera toujours dans 
tousles organes des Nations Unies. 

95. Sir Ramaswami a ete tres touche par l'accueil cha­
leureux du peuple chilien. II tient a remercier tres 
sincerement le President de la Republique, les membres 
du gouverneme~1t et tous ceux qui ont re~u, a titre 
officiel ou prive, les membres du Conseil. I1 remercie 
surtout l'homme de la rue qui, partout au Chili, a mon­
tre tant de sympathie a l'egard des delegations, parce 
que la population chilienne s'est parfaitement rendu 
compte que le Conseil etait venu dans son pays pour y 
remplir une mission sacree. 

96. Sir Ramaswami relate une anecdote qui illustre 
. parfaitement 1' etat d' esprit de la j eunesse chilienne: 

quelques etudiants de l'Universite lui ont demande, au 
cours d'un entretien personnel, comment ils pounaient 
contribuer a faire connaitre les buts et principes de 
!'Organisation des Nations Unies. II est fort encoura­
geant pour l'avenir de voir des jeunes gens s'interesser 
aussi vivement a !'Organisation des Nations Unies. 

97. Sir Ramaswami felicite le President du Conseil 
pour la fa~on remarquable dont il a conduit les debats, 
au cours de discussions parfois delicates ; le President a 
fait preuve des plus grandes qualites de patience, de 
tact, et de courtoisie. Les membres du Conseil ne 
peuvent que se feliciter d'avoir reelu M. Santa Cruz. 

98. · M. QURESHI (Pakistan) s'associe ~u represen­
tant de l'Inde pour remercier les autorites et la popula­
tion chiliennes du chaleureux· accueil qui a ete reserve 
aux membres du Conseil; il a ete particulierement 
impressionne de constater qu'il n'existe au Chili aucune 
discrimination de race ou de couleur, et de voir que tous 
sont desireux de connaitre et d'apprecier les points de 
vue d'autres peuples. 

99. M. Qureshi a ete frappe par les progres accomplis 
au Chili, ainsi que par les excellentes relations qui 
regnent entre le capital et Ie travail ; il a pu se rendre 
compte, notamment, que les conditions du travail irtdus­
triel sont tout aussi .favorables que dans n'itnporte quel 

autre pays du monde. Le Chili donne un e~emple que 
tous les pays ayant la meme structure economique se 
doivent de suivre. 

100. M. Qureshi pense qu'il c<Jnvient de remercier la 
direction de l'hotel Carrera pour la fa~on dont elle a 
satisfait tous les besoins des delegations. II remercie 
egalement tous ceux qui ont contribue aux travaux de 
la session, notammet;tt les services de presse. 

101. La delegation du Pakistan tient a remercier tous 
les membres du Secretariat, qui n'ont menage ni leur 
temps ni leur peine. 

102. La delegation du Pakistan remerde et felicite le 
President du Conseil pour la fa~on remarquable dont il 
a conduit les debats de la douzieme session. 

103. M. BARRETO (Perou) remercie le Gouverne­
ment et le peuple chiliens de l'hospitalite chaleureuse 
qu'ils ont donnee aux membres du Conseil. Il presente 
ses vceux les plus sinceres de prosperite au Chili, pays 
frere du Perou. 

104. M. Barreto rend hommage au President du Con­
seil pour les hautes qualites dont i1 a fait preuve tout 
au long de la sesska. · 

105. Sir Bertrand JERRAM (Royaume-Uni) rap~­
pelle que sa delegation etait opposee a ce que la ·dou­
zieme session ait lieu a Santiago ; il lui est d'au.tarri: pltts 
agreable maintenant de remerder 1-es autorites ...,.:. Ia 
population du Chili pour rhospitalite sincere qu' elles 
ont donnee aux membres du Conseil. 

106. Sir Bertrand. exprime sa gratitude au President 
du Conseil pour la fa~on magistrate dont il a dirlge les 
deba~s et pour tout ce qu'il a fait ~ndant les quelques 
semames que les membres du Conseil ont eu le plaisir 
de passer au Chili. 

107. M. LUBIN (Etats-Unis d' Amerique) estime 
que Ia douzieme session du Conseil sera marqu!e parte 
fait que toutes les delegations auront pu mieux com­
prendre les problemes qui se posent aux pays insuffi­
samment dev-eloppe~, dont le Chili est un exemple. · Les 
membres du Consed · savent maintenant comment cer­
tains pays. reagissent devant les problemes mondiaux · 
ils seront ainsi a meme de porter, a l'avenir, des juge~ 
ments plus circonstancies. 

108. M. Lubin a ete tres touche de la gracieuse recep­
tion faite aux membres du Conseil par le Gouvernement 
et la population du Chili ; il presente a ces derniers ses 
remerciements les plus sinceres. 

109. M. Lubin s'associe entierement au representant 
de l'Inde pour rendre hommage au President du Con­
seil, qui a brillamment dirige les debats du Conseil, dans 
des conditions souvent tres difficiles. Le Conseil ne peut 
qu'etre fier d'avoir un tel President. 

110. M. ARDALAN (Iran) felicite le President du 
Conseil pour les qualites dont il a fait preuve dans 
l'exercice de ses fonctions de president et d'hote. II 
remercie le Gouvemement et toute la population du 
Chili de l'accueil chaleureux qu'ils ont bien 'VOUlu reser­
yer ~ux m~mb~es du Conse!l: Au nom de Ia del~gation 
tramenne, d presente au Chdtles vreux les plus smceres 
de prosperite. 
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111. La delegation .·iranienne remercie et felicite Ie 
Secretariat qui a permis au Conseil d' effectuer des 
travaux rapides et fructueux. 

.112. lVL TCHERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) tient a· s'associer a taus c~ux qui 
ont rendu hommage au President ·du Conseil pour la 
fa~on admirable dont il a conduit les travaux de bi 
session. La delegation de l'URSS a toujours constate 
avec plaisir le caractere objectif et impartial du Presi­
dent; c'est en grande partie grace aux qualites de 
M. Santa Cruz que le Conseil a pu se livrer a des dis­
cussions approfondies et relativement aisees. 

i13. La delegation de. l'URSS. a ete charmee par 
l'hospitalite du peuple ~ilien et elle tient a lui exprimer 
toute sa gratitude. Elle presente au peuple chilien ses 
vceux les plus sinceres de prosperite dans tous les 
domaines. 

114. La delegation de l'URSS remercie les deux Vice­
Presidents du Conseil pour letir contribution importatite 
aux travaux de la session. Elle remercie egalement tous 
les membres du Secretariat. 

115. Lebaron VAN DER STRATEN-VvAILL~rr 
(Belgique) pense que le Conseil peut se feliciter des 
resultats positifs qu'il a obtenus au cours de sa douzieme 
sessiqn; sans vouloir exagerer !'importance des deci­
sions prises, on peut toutefois admettre que l'action du 
Conseil contribuera au progres economique et social et 
au mcdntien de la paix internationale ; le Conseil se doit 
de perseverer dans ses efforts. 

·116. Le President du Conseil, par son talent et ·son 
impartialite, a mene le bon combat pour une meilleure 
comprehension entre les peuples; i1 a ainsi merite l'ad­
miration et la reconnaissance gem!rales. La· delegation 
beige est heureuse de feliciter egalement les Vice-Presi­
dents du Conseil et tous les membres du Secretariat, 
qui ont fiit des efforts incessants et ont apporte au 
Conseil une aide fort p:r~cieuse. 

117; La delegation belge gardera un excellent souvenir 
de l'hospitalite qu' elle a re~ue au Chili, pays democr:a­
tique et heureux. Le sfjour des membres du Conseil a 
ete agremente d'une facson charmante; aussi la delega­
tion belge tient-elle a exprimer sa reconnaissance au 
President de la Republique, aux membres du gouverne­
ment et a tou.te la population. chilienne, notamment a la 
direction et au personnel de l'hotel Carrera. La Belgique 
avait appuye le choix de Santiago comme siege de la 
douzieme session du Conseil ; elle est heuretise de decla­
rer que ce choix s'est revele encore plus heureux qu'on 
ne l'avait espere. 

118. M. INGLES (Philippines) tient a declarer com­
bien Ia delegation des Philippines a apprecie. l'accueil 
des autorites et de la population chiliennes; elle est heu­
reuse de pouvoir exptimer sa gratitude, etant donne les 
liens qui existent entre le Chili, ainsi d'ailleurs que les 
autres pays de 1' Amerique latine, et 1es Philippines. Ces 
liens sont dus a un heritage commun de traditions et de 
culture et a une affinite d'aspirations entre l'hotnme du 
peuple des Philippines et celui des pays ·d'Amerique 
latin e. 

119. La delegation des ·philippines. s'associe a tous 
ceux qui ont rendu au President et aux Vice-Presidents 

dtt Conseil l'honunage qui leur est dii pour la compe­
tence et l'impartialite avec lesquelles ils ont preside aux 
travaux du Conseil economique et social et des comites. 
Elle tient egalement a ·remercier les membres du Secre-
tariat .. · · 

120. Mile MEAGtJ~,R (Canada) assode la. delega­
tion canadienne a celles ·qui ont rendu .hommage au 
Gouvernement chilien. et a toute la. population pour 
l'accueil chaleureux reserve aux membres du Conseil. 
Tout le monde, au Chili, s'est efforce de rendre le sejour 
des delegations aussi agreable que possible ; i1 fatit que 
la population sache que tous les membres du Conseil 
garderont un souvenir imperissable du Chili et de ses 
habitants. 

121. Mlle Meagher felicite et reniercie les membres du 
Bureau du Conseil et le. Secretariat. 

122. · M. KATZ-SUCHY (Pologrie) tierit a presenter 
ses renierciements les plus sinceres au President du 
·conseil pour les qualites dont ]1 a fait pr:euve en toutes 
circonstances: son objectivite, sa courto1sie et son tact 
ont permis des discussions completes et faciles. La dele­
gation polonaise exprime egalement sa gratitude 'aux 
detix Vice-Presidents, qui se sont montres en taus points 
dignes du President. · · 

123. La delegation polonaise laue le Secretariat des 
efforts · qu'il a deployes pour ficiliter les travaux du 
Conseil. La delegation polonaise a ete touchee de . 
l'accueil chaleureux rec;u au Chili; elle tient a declarer 
son admiration au pet!ple cliilien et a 1ui presenter ses 
meille.urs vceux de prosperi~e d~ns tous les domaines. 

124. M. BORIS (France) rappelle ·qu'il a deja eu 
!'occasion de declarer, a la ·fin de la onzieme session, 
combien la delegation fran~aise appreciait les qualites 
d'impartialite, d'autorite, de courtoisie et de tact de 
M. Santa Cruz, qui incame parfaitement ce que l'on 
appelle "l'esprit ECOSOC"; esprit fait de foi dans 
l'Organisatiort des Nations Unies, dans le progres eco­
nomique et social et dans la cooperation interrtationale, 
qui est la condition essentielle de ce progres~ La delega­
tion fran~aise tient·a remercier encore une fois M. Santa 
Cruz pour ce qu'il est et ce qu'il represente; elle le 
remercie. egalement d'avoir provoque la reunion du 
Conseil a Santiago et d'avoir parfaitement reussi dans 
cette entreprise. 

1;25. M. Boris est heureux de declarer que tout a ete 
organise admirable~ent, tant pour les travaux du Con­
seil CJ.Ue pour : les receptions auxquelles leB delegations 
ont ete invitees. "La delegation fran~aise a ete tres tou­
chee de l'accueil des Chiliens et elle les remerde tres 
sincerement .. Les membres du Conseil ont eu !'occasion 
de <;onnaitre le Chili et sa population et d'apprecier ses 
aspirations, ses efforts et ses realisations ; ils peuvent 
partager maintenant la foi du Chili dans son avenir. 

126. La delegation fran~aise a: ete vivement ~mue de 
trouver au Chili, si loin de son propre pays, une· nation 
ayant des affinites profondes et une sorte de parente 
morale avec la nation fran~aise. . 
127. M. Boris demande au President au Conseil de 
bien vouloir se faire l'interprete de la delegation fran ... 
~aise- auptes du President de la Republique, des 
memb.res du gouvernemetit et de tous ceu:x: qui ont con~ 
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tribue a rendre si agreable le sejour du Conseil att Chili, 
pour leur · presenter ses remerciements les plus cha­
Ieureux. 

128 .. : M. CHANG (Chine) felicite. et remercie le 
President du Conseil pour la contribution inappreciable 
qu'il a apportee aux ·travaux de la douzieme session. II 
pense que 1' on ne saurait etre assez elogieux envers le 
Secretariat, et notamment envers les deux Secretaires 
generaux ad joints' dont l'activite inlassable a permis de. 
resoudre aisement taus les problemes. 

129. M. Chang s'exprime ensuite eri langue chinoise 
et traduit Iui-meme ses propos en espagnol, pour cele­
hrer l'hospitalite proverbiale du Chili et rendre hom­
mage a tous les Chiliens pour tout ce qu'ils ont fait 
pendant le sejour, malheureusement trap court, des 
membres du Conseil a Santiago. 

130. M. ARMANDARIZ DEL CASTILLO 
(Mexique) ne peut que repeter tous les propos elogieux 
qui ant ete tenus a l'adn~sse du President du Conseil, du 
Gouvemement chilien et de Ia population de Santiago 
et des autres lieux ou les membres du Conseil ant eu 
I' occasion de se rendre. C'est avec joie que la delegation 
mexicaine felicite et remercie tous ceux qui, directe­
ment ou indirectement, ant contrihue a faciliter les 
travaux de la session ~t a rendre si agreable le sejour 
des membres du Conseil. 

131. M. CARBONNIER (Suede) s'associe aux 
representants qui out exprime leur gratitude et leur 
admiration au President du Conseil. II demande au 
President du Conseil de presenter les remerciements de 
]a delegation suedoise aux autorites et a la population 
chiliennes pour l'accueil chaleureux qu'elles ant reserve 
aux membres du ConseiL I1 tient egalement a remercier 
tousles membres du Secretariat. 

132~ M. Carbonnier profite· de cette. occasion· pour 
declarer que, si sa delegation n'a pas pris une part tres 
·active aux discussions, ce n'est pas par manque d'inte­
ret, mais bien au contraire parce qu'elle a estime qu'elle 
devait tout d'ahord acquerir !'experience necessaire. 

133: M. NOSEK (Tchecoslovaquie) remercie le Pre­
sident du. Conseil pour Ie travail qui a ete fait au cours 
de Ia douzieme session, ainsi que le Secretariat pour Ia 
contribution qu'il a apportee aux tra:vaux du Conseil. 

134. II exprime sa gratitude au peuple chilien pour 
l'hospitalite qu'il a bien voulu donner aux membres dtt 
Conseil. 

135. M. ARROYO TORRES (Uruguay) associe la 
delegation de !'Uruguay a toutes celles qui op.t exprime 
leur. gratitude et Jeur admiration au President du 
Conseil, aux autorites et a la population chiliennes. 

136. La delegation de l'Uruguay n'eprouve pas, au 
moment de quitter Santiago, Ia tristesse que d'autres 
delegations doivent ressentir; en effet, elle se sentait 
telletnent chez elle au Chili, pays frere de !'Uruguay, 
qu'eHe n'a pas !'impression d'un depart. 

137. M. OWEN (Secretaire general adjoint charge 
du Departement des questions economiques) remercie, 
au nom du Secretaire general, les representants qui ont 
bien voulu exprimer leur satisfaction a la suite du travail 
accompli au cours de ·la session par les divers services 

du Secretatiat. Ces . derniers out eu leur tache facilitee 
par l'aide exceptionnelle apportee pa~ les ~utori~s ~hi .. 
Hennes, notamment par la Commtsston d. orgamsatlon. 
Jamais, au cour.s de ses precedentes sessions, le Conseil 
n'a beneficie · d'une collaboration et d'une assistance 
telles que ~elles quf lui :ont ete donnees: aU· Chili~· 
M. Owen est heureux de se faire l'interprete du Secre­
taire general et des membres du Secretariat pour exp:ri­
mer leur gratitude au Gouvernement et a Ia population 
du Chili. · · 

138. M. Owen remercie specialement .le President du 
Conseil de la confiance qu'il a temoignee en toutes cir­
constances aux representants du Secretaire general, 
confiance qui a beaucoup contribue a 1' effi.cacite des 
travaux du Secretariat. . 

139,. M. FREI (Chili) declare que, lorsque Ia delega·· 
tion chilienne, a Geneve puis a Lake Succ1ess, a invite le 
Conseil economique et social a tenir sa do11zi.eme session 
a Santiago, eHe· ne l'a pas fait par pure vanite ni sans 
craintes de la .responsabilite qu'elle assumait ainsi. 
Apres les travaux effectues au cours de Ia session et 
apres avoir entendu les paroles aimables que viennent 
de prononcer taus les representants, Ia delegation chi .. 
Henne espere avoir atteint Ie hut qu'elle cherchait, a 
savoir faire connaitre cette partie du monde, ·iaire com­
prendre ses prohlemes et les aspirations de ses habi­
tants. La delegation chilienne avait egalement un autre 
hut, celui de faire conna.ltre a I' opinion publique du 
Chili le Conseil economique et social et, par suite, 
!'ensemble de !'Organisation des Nations Unies. 

140. II est necessaire de creer le sentiment de Ia res­
ponsahilite intemationale. Quai qu'un hvmme puisse 
faire, il doit penser a l'interet de la communaute inter­
nationale, car chacun devient de plus en plus dependant 
de son semblable: taus Ies homm.es ont les memes aspi­
rations, les memes esperances ; ils doivent faire les 
. memes efforts et consentir les memes sacrifices. La 
douz.i.eme session du Conseil a permis au peuple chilien 
de constater que les Nations Unies travaillent de con­
cert pour donner aux hommes de meilleures conditions 
d'existence et une.liberte toujours plus grande. 

141. Certes, les debats du Conseil ont revele des diver­
gences profondes entre les conceptions des gotiverne­
ments; toutefois, t\Jus sont d'accord dans leur convic­
tion que Ia societe ideate doit.i-eposer sur la justice. C'~st 
pourquoi cette communaute intemationale qui s'est 
formee cherche actuellement. malgre toutes ses imper­
fections, a creer les conditions necessaires pour etablir 
une nouvelle structure juridique dans le monde. Chez 
taus Ies peuples, les individus obtiennent leur protection 
de la loi, qui leur garantit leurs droits essentiels ; 
demain, Ie droit garantira a toutes les nations Ia reali­
sation de leurs aspirations legitimes. 

142. Au nom du Gouvernement et du peuple du Chili, 
la delegation chilienne remercie avec emotion taus J,,s 
representants qui out bien voulu exprimer leur grati-

. tude pour ce qui a ete fait a leur intention et pour 
l'accueil qu'ils . ant re~u. Elle est egalement fiere et 
heureuse des eloges qui ant ete decernes au President 
du Conseil, car ce dernier. est un representant du Chili. 

143. Le PRESIDENT a ete tres touche de l'amabi­
lite que lui ant te'moign~e tous· ies. membre~ du Conseil; 
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il est tres heureux d'avoir pu se montrer digne de la 
tache qui lui a ete confiee. II remercie les deux Vice­
Presidents, qui 1' ont grandement aide a cor..duire les 
debats, ainsi que tous lesmembres du Conseil de l'esprit 
de cooperation don~ ils ont toujours fait preuve. II 
remercie egalement Ies membres du Secretariat. · 

- -·-- -·- .. --. ·- ... ta cczal":r••x 

----------------------------
144. II souhaite a tous un bon voyage et donne rendez­
vous aux membres du Conseil pottr reprendre pro­
chainement les travaux, si importants, de cet organe. 

145. Enfin, le President ·prononce la cloture de la 
douzieme session du Conseil economique et social. 

La seance. est levee a 13 h. 40. 

. ., t . 
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